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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
autres, l'initiative pour des aliments équitables). 
Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
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Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 1

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 2
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Landwirtschaft und Umweltschutz

La CER-CE a déposé une motion pour que le système Suisse-Bilanz, qui permet de
calculer les bilans de fumure des exploitations, soit adapté à la réalité actuelle. En cela,
la commission souhaite que la Confédération prenne en compte les diverses avancées
et amélioration en la matière (que ce soit la consommation de fourrage, le potentiel de
rendement des cultures, les pratiques des exploitations, etc.). Cela doit se faire en
parallèle à la mise en œuvre des objectifs fixés par l'initiative parlementaire sur la
réduction des pesticides et des intrants fertilisants (Iv.pa. 19.475). La commission
estime également que la marge de tolérance actuelle de dix pour cent d'écart du bilan
de fumure doit être maintenue, alors que les autorités ont prévu de la supprimer dans
le cadre de la Politique agricole 22+. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion estimant, d'une part, que le système
allait être adapté plus régulièrement, celui-ci étant entièrement numérisé depuis 2017,
et d'autre part, que cette tolérance de dix pour cent n'est, aujourd'hui, plus
défendable. En effet, Guy Parmelin a précisé, lors des débats en chambre, qu'elle avait
été introduite au tout début de Suisse-Bilanz – il y a de cela 20 ans – pour parer aux
imprécisions du système; des imprécisions qui sont aujourd'hui négligeables. Le
ministre de l'agriculture a toutefois tenu à préciser que l'OFAG analysait actuellement la
possibilité de faire une moyenne du bilan de fumure sur trois ans, ce qui permettrait de
mieux prendre en compte les fluctuations annuelles. Pour Guy Parmelin, maintenir ce
taux de dix pour cent rendrait toute réduction des intrants fertilisants très compliquée.
Malgré cela, la chambre haute a décidé de suivre sa commission, en soutenant, par 26
voix contre 15 et deux abstentions cette motion. 3

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Dans le cadre de la mise en application suivant l'acceptation de l'initiative
parlementaire 19.475, le Conseil fédéral a fixé à 20 pour cent l'objectif de réduction
des pertes d'éléments fertilisants d'ici à 2030. Redoutant les conséquences d'un
objectif considéré comme trop ambitieux, la sénatrice fribourgeoise Johanna Gapany
(plr, FR) demande de le revoir à la baisse. En effet, la seule manière d'atteindre cet
objectif pour l'azote serait de réduire le cheptel en Suisse, d'après la sénatrice libérale-
radicale, touchant donc à l'autoapprovisionnement alimentaire. S'opposant au texte,
tant Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) que Roberto Zanetti (ps, SO) ont rappelé que les
décisions prises à cet égard en 2021 s'inscrivaient dans le contexte des initiatives
populaires visant les pesticides et les intrants fertilisants et que certains gages avaient
été donnés à l'époque pour contrer les initiatives. Revenir sur ces engagements est
problématique selon les deux élu.e.s. De plus, ces discussions devraient être menées en
commission, et idéalement dans le cadre des travaux en cours sur la politique agricole
22+. Le ministre de l'agriculture, Guy Parmelin, a également appelé les sénatrices et
sénateurs à rejeter cette motion, soulignant que la trajectoire actuelle permettra
d'atteindre 11 pour cent de réduction pour les pertes d'azote et 18 pour cent pour
celles de phosphore, sans prendre en considération les mesures que les
interprofessions sont appelées à prendre. Une majorité d'élu.e.s (25 voix contre 18 et
une abstention) a toutefois décidé de suivre la motionnaire, les voix de la gauche
complétées par quelques élu.e.s du Centre et de l'indépendant Minder (SH) ne suffisant
pas à faire échouer ce texte. 4

MOTION
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI

C'est lors d'un grand débat regroupant plusieurs objets parlementaires (Mo. 22.3567,
Mo. 22.3606, Mo. 22.3610) touchant à la politique alimentaire du Conseil fédéral que la
motion Gapany (plr, FR) a été traitée par le Conseil national. La sénatrice fribourgeoise,
soutenue par ses collègues du Conseil des États et une majorité de la CER-CN, estime
que les objectifs de réduction des pertes d'éléments fertilisants fixés par les autorités
sont trop ambitieux et doivent être revus à la baisse. Représentant la commission de
l'économie et des redevances, Marcel Dettling (udc, SZ) a expliqué que la position de la
commission repose sur le constat que pour atteindre ces objectifs, une réduction du
cheptel serait nécessaire ; une mesure rejetée par la majorité de la commission.
Défendant la position minoritaire, Kathrin Bertschy (pvl, BE) s'est vertement opposée à
cette motion qu'elle considère comme non-démocratique. L'élue bernoise fait
référence aux différentes initiatives agricoles soumises au vote populaire (initiative
pour une eau propre et potable, initiative pour une interdiction des pesticides de
synthèse, initiative contre l'élevage intensif), qui ont incité le Parlement et les autorités
à promettre des mesures en guise de contre-projet indirect officieux. Parmi ces
mesures figure un objectif de réduction des pertes d'intrants fertilisants de 20 pour
cent présenté quelques semaines avant les votations sur les pesticides. Pour Kathrin

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI
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Bertschy, c'est un minimum, alors qu'il faudrait atteindre une réduction de l'ordre de
30 pour cent pour assurer une charge environnementale correcte et que les coûts
externes liés à la santé de ces émissions sont énormes (les estimations parlent d'une
fourchette allant de CHF 518 à 2580 millions par année).
Le Conseil fédéral, par la voix de Guy Parmelin, a également combattu ce texte, le
Parlement ayant lui-même décidé de déléguer à l'exécutif la tâche de fixer un objectif
de réduction de ces pertes dans le cadre de l'initiative parlementaire 19.475. Les
mesures prévues par la Confédération permettraient de les réduire considérablement,
alors qu'il est prévu par la loi que les interprofessions prennent elles aussi des mesures.

Au final, le Conseil national a décidé de soutenir cette motion à une très courte
majorité de 93 voix contre 90 et 7 abstentions. Lorsqu'on se penche sur la répartition
des voix, on constate un bloc clair formé par la gauche et le parti vert'libéral,
additionné de quelques voix libérales-radicales et du Centre, tandis que l'UDC a été le
seul parti à soutenir unanimement la proposition de la sénatrice Gapany. Une majorité
des voix du Centre et du PLR s'y ajoutant, cela aura suffi à faire passer ce projet. Des
différents objets traités lors de ce débat, c'est le seul ayant récolté une majorité en sa
faveur. Le Conseil fédéral devra donc à nouveau se pencher sur les objectifs fixés au
niveau de l'ordonnance. 5

Tierische Produktion

Le Conseil national a accepté, à l'unanimité (moins une abstention), la motion
demandant d'améliorer les termes du contrat type de l’Interprofession du lait (IP-
Lait). Le Conseil fédéral est donc chargé d'agir en ce sens, en faisant en sorte que les
producteurs et productrices de lait soient tenu.e.s au courant du prix du lait trois mois
à l'avance, afin de pouvoir mieux planifier les quantités à produire. Cela permettra
également aux petites exploitations, en particulier de montagne, de renoncer à vendre
du lait de segment B (qui rapporte bien moins que le lait de segment A), afin de viser
une production réduite mais de plus haute qualité et d'assurer ainsi des revenus
acceptables. 
Le Conseil fédéral, s'était opposé à la motion, estimant que les principales exigences
formulées par la CER-CE étaient d'ores et déjà respectées par l'interprofession du lait.
Guy Parmelin a également déclaré qu'il n'était pas sensé de fixer trois mois à l'avance le
prix du lait, le marché évoluant parfois plus rapidement. 6

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Par 101 voix contre 78 (5 abstentions), le Conseil national n'a pas voulu de la motion de
Pierre-André Page (udc, VD) qui demandait une meilleure reconnaissance de
l'aquaculture dans la législation touchant à l'agriculture. Guy Parmelin, pour le Conseil
fédéral, a été suivi par les député.e.s, alors qu'il relevait les changements législatifs en
cours en la matière. En effet, dans le cadre de la Politique agricole 22+, mise en pause
par le Parlement, et de la deuxième étape de la révision de la Loi sur l'aménagement du
territoire (LAT 2), le Conseil fédéral a prévu de faciliter les installations de production
d'insectes, de poissons, de mollusques et d'autres animaux similaires. 7

MOTION
DATUM: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le 2 mars 2021, le conseiller national vert Felix Wettstein (SO) a déposé une motion
intitulée «des fourrages locaux pour une labellisation suisse des œufs et de la viande».
L'élu soleurois demande au Conseil fédéral «d'adapter les dispositions relatives aux
indications de provenance suisses afin que l'appellation suisse ne soit donnée aux
produits d'origine animale comme la viande, le lait, les œufs ou le poisson d'élevage
que si l'alimentation des animaux de rente concernés se fonde à 75 pour cent au moins
sur une base fourragère provenant de Suisse». 
Cette proposition a été fortement combattue par de nombreux élus de l'UDC,
reprochant notamment à l'élu vert de vouloir, en réalité, limiter la production et la
consommation de viande en Suisse. Le Conseil fédéral, représenté par Guy Parmelin, a
recommandé le rejet de cette motion pour trois raisons. Premièrement, à cause des
contrôles supplémentaires nécessaires pour déterminer l'origine des fourrages.
Deuxièmement, en raison du prix de l'introduction d'un nouveau critère de l'origine
suisse des produits, qui pèserait lourdement dans les coûts de production.
Troisièmement, à cause des complications auxquelles les consommateurs et la
consommatrices seraient confrontées dans la désignation des denrées alimentaires, qui
amoindriraient l'avantage supposé de ce nouveau critère.
Au final, la motion a été rejetée par le Conseil national par 94 voix, contre 49 voix et 29

MOTION
DATUM: 02.03.2023
LLOYD FLETCHER
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absentions. Les partis en faveur de la motion étaient les Verts (24), les Vert'libéraux (12)
et le PS (10), tandis que ceux en défaveur étaient l'UDC (50), le Centre (21) et le PLR (20).
Les abstentionnistes provenaient principalement du PS (23), des Verts (3) et des
Vert'libéraux (3). 8

Seuls les membres du PLR et des vert'libéraux se sont opposés à la motion de Marcel
Dettling (udc, SZ) qui propose de faire la transparence dans les bases de données sur
le poids des animaux abattus (animaux de l'espèce bovine, équine, ovine et caprine). Il
s'agirait ainsi de revenir à la situation d'avant 2017, année durant laquelle le Tribunal
fédéral a demandé au Conseil fédéral de changer l'ordonnance afin de faire respecter
la loi sur la protection des données (LPD), comme expliqué par Guy Parmelin, le
ministre en charge de l'agriculture. En accord sur le principe de la motion, le Conseil
fédéral a toutefois proposé de la rejeter, estimant que cette transparence ne devrait
s'appliquer qu'aux grands abattoirs, à cause de la charge administrative générée. Les
autorités estiment, par ailleurs, que la transparence de ces données devrait profiter à
toute personne et non pas seulement aux deux derniers propriétaires de l'animal
(l'agriculteur et le commerçant qui amène l'animal à l'abattoir) comme indiqué dans la
motion. La proposition de Marcel Dettling ayant été soutenue par 138 voix contre 42, le
Conseil fédéral s'est réservé le droit de faire des propositions de modification à la
deuxième chambre. 9

MOTION
DATUM: 13.06.2023
KAREL ZIEHLI

Les suppléments laitiers à la transformation fromagère ont été introduits suite à la
libéralisation des marchés laitiers avec l'UE en 2007, afin d'assurer un certain prix du
lait et de soutenir les producteurs. À l'époque, il avait été décidé que ceux-ci seraient
versés aux transformateurs, chargés ensuite de les reverser aux paysans. En octobre
2022, l'un de ces transformateurs, la laiterie ELSA propriété de Migros, se faisait
condamner en première instance, car il n'était pas possible de savoir si elle versait
effectivement les suppléments laitiers à la transformation fromagère aux paysans. La
plainte émanait du président d'Uniterre et producteur laitier Maurus Gerber. Cette
histoire n'est pas restée lettre morte et a eu une certaine résonance au sein de la
classe politique. 
Au Parlement, mis à part Isabelle Pasquier-Eichenberger (vert-e-s, GE) et Valentine
Python (vert-e-s, VD) qui ont déposé des textes pour plus de transparence dans la
fixation des prix agricoles (Iv.pa. 22.477 et Iv.pa. 22.476), Jacques Nicolet (udc, VD) s'est
emparé de la question de la redistribution de ce supplément. Il propose que ce soutien
de 15 centimes par litre de lait soit lié à un seuil de prix, comme souhaité par les
interprofessions laitières.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, s'est opposé à cette proposition, la qualifiant de
«retour en arrière dans des temps révolus». Le conseiller fédéral en charge de
l'économie faisait référence à la politique qui régissait l'agriculture avant les années
2000, caractérisée par une forte intervention de l'État afin de garantir les prix des
produits agricoles. Prônant une autre solution que celle proposée par le motionnaire,
Guy Parmelin a précisé que la révision en cours des ordonnances agricoles prévoyait un
versement de ce supplément directement aux producteurs, en ne passant plus par les
transformateurs. Cela permettrait une plus grande transparence et la garantie que les
intermédiaires ne profitent pas de ces suppléments. Au vote au Conseil national, les
groupes du Centre et de l'UDC ont montré un soutien compact, alors que les autres
partis se sont montrés bien plus partagés. Au final, la motion a été acceptée par 106
voix contre 64 et 15 abstentions. 10
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Après avoir défendu avec succès sa motion sur les importations de beurre, la verte
zurichoise Meret Schneider a récidivé sur la même thématique laitière, demandant
cette fois-ci au Conseil fédéral de ne plus verser de soutien à la production fromagère
aux transformateurs qui utilisent du lait importé. Il est précisé dans la loi que les
transformateurs doivent reverser ce supplément aux producteurs et productrices
laitières, mais le manque de transparence en la matière est problématique et ne
permet pas de savoir si l'entier des montants est correctement reversé. L'élue
végétalienne et défenseuse des animaux justifie son intervention par la nécessité de
promouvoir des élevages en montagne. Il s'agit ainsi de réduire les incitatifs négatifs qui
poussent les producteurs à rester en plaine – car moins cher à la production.
L'importation de lait de l'étranger pour la transformation en fromage participe à ce
mécanisme faisant pression sur les prix. En assurant une rémunération pleine et entière
du lait, la députée Meret Schneider veut pousser les producteurs à opter pour la
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production laitière de pâturage. Ainsi, un maximum de terres en plaine pourrait être
consacré à la production d'aliments pour les humains. 
En plénum, Guy Parmelin a rappelé que ces suppléments laitiers n'étaient pas versés
pour le lait importé et qu'une telle décision pénaliserait les producteurs et
productrices laitières qui fournissent leur lait à des transformateurs qui importent
aussi en partie leur lait. Partagée, une majorité du Conseil national s'est toutefois
décidée à soutenir la motion (105 voix contre 65 et 14 abstentions). Le texte passe donc
en main du Conseil des Etats. 11

Les escargots ne sont pas considérés comme des animaux de rente en Suisse, ce qui
pose problème pour le développement de l'héliciculture — soit l'élevage d'escargots —
alors que cet animal est un mets de choix dans certaines régions de Suisse, notamment
au Tessin. Originaire de ce canton, Bruno Storni (ps) demande donc au Parlement de
procéder à un changement législatif afin de considérer pleinement cette activité
agricole qui pâtit aujourd'hui de cette situation. Cela a, par exemple, «pour effet
d'empêcher l'octroi de permis de construction pour l'élevage de ces animaux en zone
agricole.» Le député socialiste relève que l'héliciculture a connu un boom en Italie ces
cinq dernières années; un boom qui pourrait également profiter à l'agriculture suisse
en cas d'adaptation de la législation. Le Conseil fédéral, par la voix de Guy Parmelin,
s'est opposé à la motion telle qu'elle a été formulée mais a assuré qu'il allait proposer
des adaptations à la deuxième chambre en cas d'acceptation, conscient de la nécessité
d'agir pour une agriculture innovante. Le texte a été accepté par 146 voix contre 31 et 13
abstentions. Les abstentions et les oppositions sont principalement venues du PLR et
de l'UDC. 12
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En réaction à une pétition (18.2011) de la Société végane Suisse demandant une
interdiction de la mise à mort des poussins fraîchement éclos, la CSEC-CN souhaite
que la pratique du broyage de poussins vivants soit abolie en Suisse. 
Comme rappelé par le ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, les poussins
mâles provenant de l'élevage des poules pondeuses – soit 50% de tous les individus –
sont systématiquement tués, leur élevage pour une production de viande n'étant pas
assez rentable pour l'industrie agricole. Dans ce contexte, la commission considère que
la pratique du broyage vivant des poussins est contraire à l'esprit de la loi sur la
protection des animaux, les poussins pouvant parfois mourir dans d'atroces
souffrances s'ils n'ont pas été entièrement «homogénéisés», pour reprendre le jargon
législatif. Bien que cette pratique ait été en grande partie remplacée par d'autres
techniques de mise à mort, le Conseil fédéral soutient cette motion, car l'opinion
publique va dans ce sens et ce changement législatif ne présente pas un grand enjeu.
Guy Parmelin précise, finalement, que de nouvelles techniques permettant de
connaître le sexe du poussin avant l'éclosion sont sur le point d'être industrialisées. Le
Conseil national accepte tacitement le texte de sa commission. 13
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